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Commentaire_ parPatriceMoyon(*)
Retraites : le risque du passage en force
C’est non. La réponse a le mérite
de la clarté. Non à un allongement
de la durée de cotisation. Et non à
un report de l'âge officiel de retraite
au-delà de 62 ans. Dans un entre
tien accordé au Figaro, Laurent
Berger, secrétaire général de la
CFDT, ferme la porte à tout feu vert
donné au gouvernement sur ces
deux questions. Le privant ainsi
d’un soutien de poids sur la scène
syndicale.

Cette clarification n’est pas vrai
ment une surprise pour autant. Un
amendement adopté lors du der
nier congrès de la CFDT avait refu
sé de donner un mandat à l’équipe
de direction sur ces deux ques
tions. Au sein même du syndicat
réformiste, la base s'est durcie et
refuse d’être l’idiot utile du gouver
nement pour faire adopter cette
réforme.

Le gouvernement est au pied du
mur. Dans un environnement cha
huté par la hausse des taux et le
mur de la dette, il est contraint de
donner des gages. D’abord en
direction de la Commission euro
péenne. Le déblocage des 40 mil
iiards d'euros du plan de relance
par l’Union européenne est en
effet assorti d’une obligation mora
le de remettre à Péquilibre le régi
me des retraites.

Avec la hausse des taux, se profi
le aussi la menace de tensions sur
les marchés financiers pour le

financement de la dette française.
Les turbulences que vient de con
naître le Royaume-Uni illustrent la
montée de ces nouveaux périls.
« Nous retournons dans un mon
de de taux d’intérêt plus normaux.
Mais la transition risque d’être
très difficile », rappelle Mervyn
King, ancien gouverneurde la Ban
que d'Angleterre, dans un entre
tien au Monde.

Pas qu’un tour de vis budgétaire
Sur la question des déficits, cha
cun s’arrange avec la vérlté. Et la
CFDT n'est pas la dernière à le fai
re. Les 10 milliards d’euros de défi
cit à court terme mls en avant par
Laurent Berger ne prennent pas en
compte le subventionnement par
le budget de l'État des retraitesdes
fonctionnaires : soit 33 milliards
d’euros chaque année depuis
2002, rappelle l'Institut Molinari,
dans une note publiée au mois de
septembre.

Le gouvernement, de son côté,
n’a pas hésité à puiser dans le
fonds de réserve des retraites pour
financer des dépenses courantes.

Ce qu’il faut espérer désormais
c’est que cette réforme ne soit pas
qu’un tour de vis budgétaire destiné
à rassurer la Commission europé
enne ou les marchés financiers. À
moyen et long terme, il s’agit de
construire des parcours qui permet

tent dans les métiers les plus péni
bles d’offrir de vraies reconversions
professionnelles en milieu de car
rlère. Faire de la santé au travail une
priorité. Cesser de considérer com
me normal que le secteur des mai
sons de retraite soit plus accidento
gène que celui du bâtiment, com
me le souligne une étude récente
de la Dares, le service statistiques
du ministère du Travail. Offrir plus
de souplesse dans l’âge de départ
à la retraite en permettant d'épar
gnerdutempstout au long desavie
active dans un compte épargne qui
accompagneralt le salarié. Valoriser
l’emploi des seniors.

Mais à court terme, il faut aussi
offrir des solutions à tous ceux qui
arrivent en fin de carrière. C’est en
cela que le durcissement des
règles de l’indemnisation chôma
ge mérite d’être réinterrogé. Le suc
cès ou l’échec de ce quinquennat
se jouera d’abord sur cette capaci
té à inventer de nouveaux disposi
tifs de protection sociale. Ne pas le
faire reviendrait à faire financer ce
nouveau régime des retraites par
les plus fragiles. Et donc creuser
de nouvelles inégalités. Cette réfor
me met la France et pas seulement
le gouvernement face à ses res
ponsabilités.

(*) Journaliste à rédaction Ouest
France de Paris, en charge de
l’économie.
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